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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 6 novembre 2008

relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination

AMENDEMENT

L'article 6/2 du décret du 6 novembre 2008 relatif à
la lutte contre certaines formes de discrimination, sub
article 10 du projet de décret modifiant le décret du 6
novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines
formes de discrimination, est complété par les mots
« et bénéficie de toute amélioration des conditions de
travail à laquelle elle a droit ou aurait droit sans y
avoir recours ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à garantir une meilleure
transposition de l'article 10, §1er, de la directive (UE)
2019/1158 du Parlement européen et du Conseil du 20
juin 2019 concernant l'équilibre entre vie profession-
nelle et vie privée des parents et des aidants et abro-
geant la directive 2010/18/UE du Conseil.

Cet article prévoit que les droits acquis ou en cours
d'acquisition par le travailleur sont maintenus jusqu'à
la fin dudit congé ou de ladite absence du travail.

La formulation actuelle du projet qui évoque unique-
ment « la fonction ou une fonction équivalente à des

conditions qui ne lui sont pas moins favorables » ne
précise pas suffisamment explicitement que lesdites
conditions comprennent l'ensemble des droits acquis
ou en cours d'acquisition.

Le présent amendement permet, en outre, d'assurer
une homogénéité des protections accordées dans le
projet de décret. Ainsi, à l'instar du retour pour congé
thématique ou de maternité, de paternité, de coparenta-
lité, d'adoption, et de l'usage de formules souples de
travail, la personne engagée dans une relation de tra-
vail qui bénéficie d'une absence pour raison de force
majeure retrouve, au terme de cette absence, sa fonc-
tion ou une fonction équivalente à des conditions qui
ne lui sont pas moins favorables et bénéficie de toute
amélioration des conditions de travail à laquelle elle a
droit ou aurait eu droit sans y avoir recours.
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